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F Révoltés, c’est un peu le sentiment de SUD PTT après le CHS CT du 28 août
F Révoltés face à l'attitude de la direction et des membres CFDT F De nom-
breuses questions se posent encore F Comment avons-nous pu en arriver là?

Une attitude 
inacceptableLe 28 août, un CHS- CT a siégé suiteau suicide de notre collègue. SUDavait demandé qu'une expertise soitmise à l'ordre du jour de ce CHS CT.Le secrétaire CFDT et le Présidentdu CHS CT (quiest aussi direc-teur de l'UELP)ont refusé. Nousavons quand même demandé quecela soit voté par le CHS CT. Nousavions, bien en amont, informé lesmembres CFDT de notre démarche :ils n’avaient rien trouvé à y redire.Résultat : les membres CHS CT CFDTont voté contre une enquête indé-pendante pour faire la lumière surles causes du suicide. Nous rappelons tout de même queFrançois mettait en cause claire-ment l’organisation du travail et lemanagement. Pour se dédouaner,les membres CFDT ont proposé uneenquête interne, alors qu'ils nel'avaient jamais abordée aupara-vant. Soyons sérieux, comment ima-giner une minute qu'une enquêteinterne pourrait aboutir, alors que leprésident et le secrétaire ont refuséde mettre un point à l'ordre du jourdu CHS CT (ce n’est pas la première

fois...).Mais les élue-s CFDT ont été capa-bles de pire : alors que nous commu-niquions sur le suicide de Françoisavec l'accord de la famille, cesmêmes élu-es ont cru bon de dépo-ser un danger grave et imminent...signifiant clairement  que ce com-muniqué SUD met-trait en danger lasanté des postier-esde l'UELP... On croitrêver. Pour rappel nous étions auxcôtés de la CFDT lors du suicide d'undes cadres adhérent CFDT en Bre-tagne. 
Mais à quel jeu jouent
donc les membres CHS
CT CFDT sur l'UELP ?Nous sommes donc profondémentrévoltés. Si nous n'en attendions pasmoins de la direction, nous avonsété choqués de l'attitude des mem-bres CFDT lors de ce CHS CT. Nouspouvons avoir des différents, maislors d’un drame humain, il noussemble que les organisations syndi-cales doivent faire front commun.Cela n'a pas été le cas de la CFDTdans ce CHS CT, à se demander quelssont leurs véritables intérêts ?

Et, maintenant ?L'Inspection du Travail et la CARSATont constaté l'impasse dans le CHSCT à cause d'un dialogue socialinexistant. Ils ont donc choisi d'im-poser au directeur de l'UELP de ré-tablir le dialogue social.L'Inspecteur du Travail peut déciderd'une mise en demeure ; une exper-tise externe peut être imposée par laCARSAT. C'est un camouflet pourtous ceux et celles qui ne voulaientpas de CHSCT et qui après coup vou-laient que tout se passe en interne.
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Pour la Fédération SUD PTT et les militant-es de l'Université de  l'Enseigne,
nous ne mettrons pas d'entrave à une expertise quelle qu’elle soit . Nous
demandons également aux postier-es de l'UELP qui rencontrent des soucis
de nous contacter. 

La santé au travail
n'a pas de prix...

La directrice RH du Groupe et
le directeur de L’UELP travail-
lent-ils dans la même entre-
prise ?Dans un article du Monde Sylvie Fran-çois, DRH groupe déclarait : « Notre
devoir, lorsque de tels drames se pro-
duisent est de vérifier que tout est fait
sur le plan local et national pour gérer
la situation, l’analyser et en tenir
compte pour l’avenir.  C’est de notre
responsabilité d’entreprise.»Au vu du CHS CT du 28 août, le mes-sage n’a pas descendu la ligne hierar-chique. Un sentiment confirmé par lecompte-rendu qu’en fait le directeur...


